
Province de Namur        
COMMUNE DE CERFONTAINE       
------------------------------------------ 
 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 19 DECEMBRE 2016 
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-ROBE K.,  MOTTE C, 
MEUNIER L, GONDRY D, CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, 
JACQMART D, Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h  

Le procès-verbal de la séance précédente est approu vé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

 
      

OBJET : CPAS, modification budgétaire n°1 – Service  ordinaire – exercice 2016 
sans augmentation de la dotation communale.  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

  Entendu la présentation de la modification budgétaire n°1 - service ordinaire 
de l’exercice 2016, par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS en vertu de 
l’article 112 bis § 1er, al. 2 de la loi organique ; 
 
  Vu le décret du 23.01.14 modifiant certaines dispositions de la loi précitée ; 
 

 Vu la circulaire du 28.02.14 relative à la tutelle sur les actes des CPAS – pièces 
justificatives ;  

 
  Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS doivent 
être révisées ; 
 
  Considérant que la modification budgétaire précitée n’augmentera pas la 
dotation communale ; 
 
  Vu la délibération du Conseil de l’Aide Sociale au 08.11.16 sur le même 
objet ; 
 
  Considérant que les explications techniques ont été données sur la 
modification budgétaire 2016 du CPAS par Madame MOTTE Céline, Présidente du 
CPAS ; 
 
  Vu les pièces annexées ; 
 

Vu l’avis de légalité daté du 16.11.16 demandé à Monsieur le Receveur Régional ; 
 

 A l’unanimité des membres présents ; 
 
 

APPROUVE : 
 



Article 1  : la modification budgétaire n°1 service ordinaire de l’exercice 2016 du 
CPAS de Cerfontaine sans augmentation de la dotation communale. 
 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 

 
 
      

      -=-=-=-=-=-=-=- 
OBJET : CPAS, budget 2017,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

   Entendu la présentation du budget du CPAS de Cerfontaine, exercice 
2017 par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS en vertu de l’article 112 bis § 
1er, al. 2 de la loi organique ; 

 
  Vu le décret du 23.01.14 modifiant certaines dispositions de la loi 
précitée ; 
 
  Vu la circulaire du 28.02.14 relative à la tutelle sur les actes des CPAS 
– pièces justificatives ; 
 
  Vu le rapport requis par la réglementation annexé ; 
 
  Considérant que les explications techniques sont données sur le 
budget 2017 par la Présidente MOTTE Céline, suite aux questions posées par un 
Conseiller Communal ; 

 
  Considérant que la dotation communale dans le budget du CPAS, 
exercice 2017, s’élève à 500.000  € ; 

 
  Vu la délibération du Conseil de l'Aide sociale du 08.11.16 sur le 
même objet; 
 
  Vu l’avis de légalité daté du 16.11.16 demandé à Monsieur le 
Receveur Régional ; 
 
  Vu les pièces annexées; 

 
   A l’unanimité des membres présents ; 

 
APPROUVE : 

 
Article 1  : le budget ordinaire du CPAS de Cerfontaine, année 2017, avec une 
dotation communale de 500.000 €. 

 
Article 2  : le budget extraordinaire du CPAS de Cerfontaine, année 2017. 
 
 
Article 3  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Rapport annuel établi par le Collège Commun al - Exercice 2016,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 



  Vu l'article L 1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation; 

 
Vu le rapport annuel, annexé, établi par le Collège Communal pour 

l'exercice 2016 ; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     APPROUVE : 
 
Article 1  : le rapport établi par le Collège Communal concernant l'année 2016 sur 
la situation de l'administration et des affaires de la Commune. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

OBJET : Budget communal, exercice 2017,- 
 
  
 

   LE CONSEIL, en séance publique,  
 
   Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
    
   Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, 

L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
 

Vu  l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de    
la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale 
et de la Décentralisation ; 

 
Vu le projet de budget établi par le Collège Communal ; 
 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de 

la Comptabilité communale ; 
 
Vu la demande d’avis adressée au Directeur Financier en date du 06/12/2016 ; 
 
Vu l’avis de légalité favorable du Directeur Financier annexé à la présente 

délibération ; 
 

   Vu les pièces justificatives obligatoires annexées ; 
 
   Entendu la présentation du budget communal, exercice 2017, par Monsieur  
 André CHABOTAUX, Echevin des Finances ; 
 
   Considérant  que des explications  techniques sont données sur le budget 2017 
   par Monsieur André CHABOTAUX, Echevin des Finances suite aux questions posées par  
 plusieurs Conseillers Communaux ;  
 
 
 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 
L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 

 
 

          Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23 
§ 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du 
présent budget, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales 
représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations 



syndicales et avant transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d’une 
séance d’information présentant et expliquant le présent budget ;  

 
   Après en avoir délibéré en séance publique ;  
 
    D E C I D E : 
 
   Par 10 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-MULLEN D., 
HARDY F.) 
 

Article 1 : d’approuver comme suit, le budget commu nal du service extraordinaire de 
l’exercice 2017: 
 

  
1. Tableau récapitulatif  

 
 SERVICE EXTRAORDINAIRE  
Recettes exercice proprement dit             77.984,00 
Dépenses exercice proprement dit           650.687,86 
Mali exercice proprement dit           572.703,86 
Recettes exercices antérieurs                   0 
Dépenses exercices antérieurs               1.500,00 
Prélèvement en recettes           644.203,86 
Prélèvement en dépenses             70.000,00 
Recettes globales           722.187,86 
Dépenses globales           722.187,86 
Boni/mali global                   0 
 
 

2. Tableau de synthèse (partie centrale)  
 
Budget précédent Après dernière  

   M.B. 
Adaptations en + Adaptations en - Total après  

  adaptations 
Prévisions des 
recettes globales 
 

 
1.255.854,80 

          
               0  

 
           0 

 
1.255.854,80 

Prévisions des 
dépenses globales 
 

 
1.255.854,80 

            
               0 

 
          0 

 
1.255.854,80 

Résultat présumé  
au 31/12 de  
l’exercice 2016 
 

     
          0 

 
 
     D E C I D E  : 
          

               Par 10 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-MULLEN D., HARDY F.) 
 
Article 2 : d’approuver, comme suit, le budget comm unal du service ordinaire de l’exercice 
2017 : 

 
 
 
 

1. Tableau récapitulatif  
 
 SERVICE ORDINAIRE 
Recettes exercice proprement dit         5.024.919,40 
Dépenses exercice proprement dit         5.004.312,79 
Boni exercice proprement dit              20.606,61 



Recettes exercices antérieurs              74.276,04 
Dépenses exercices antérieurs                    0 
Prélèvement en recettes            300.809,86 
Prélèvement en dépenses            365.809,86 
Recettes globales         5.400.005,30 
Dépenses globales         5.370.122,65 
Boni global              29.882,65 
 

 
 
2. Tableau de synthèse (partie centrale)  

 
Budget précédent Après dernière  

   M.B. 
Adaptations en + Adaptations en - Total après  

  adaptations 
Prévisions des 
recettes globales 
 

 
5.479.259,21 

      
                0                       

      
           0 

 
5.479.259,21 

Prévisions des 
dépenses globales 
 

 
5.404.983,17 

    
                0 

 
           0 

 
5.404.983,17 

Résultat présumé  
au 31/12 de 
l’exercice 2016 
 

    
 
   74.276,04 

 
  
 
3. Montants des dotations issus des entités consolidées (si budget non, l’indiquer) 
 
 Dotations approuvées par  

     l’Autorité de Tutelle 
 

 Date d’approbation du 
Budget par l’Autorité de
              Tutelle 

 
C.P.A.S. 

 
                            500.000,00 

 
19/12/2016 

Fabriques d’église de SOUMOY 
 
 
                                 de CERFONTAINE 
 
                                 de DAUSSOIS 
 
                                 de SENZEILLES 
 
                                 de VILLERS 
 
                                 de SILENRIEUX 

 
                                    0 

 
07/11/2016 

 
                               10.863,84 

 
07/11/2016 

 
                                 4.993,30 

 
19/12/2016 

 
                                    0 

 
07/11/2016 

 
                                 1.400,54 

 
07/11/2016 

Service ordinaire :          11.654,34 
Service extraordinaire :   2.594,78 
 

 
19/12/2016 

 
Zone de Police 

 
                             357.500,00 

Pas encore approuvé 
     
 

 
Zone de secours 
 

 
                             227.500,00 

Pas encore approuvé 

 
Article 3. de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, à savoir la Direction 
Générale  Opérationnelle, Pouvoirs Locaux, Action S ociale et Santé, place Falmagne 1 à 5000 
Namur,  au service des Finances et au Directeur Fin ancier ainsi qu’aux organisations 
syndicales. 
 



 
       -=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Subventions aux bénéficiaires d’un montant inférieur à 2.500 €,- 
 

 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
 Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les articles L 
3331-1 à L 3331-9 ; 
 Vu la circulaire datée du 30/05/13 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 
locaux ; 
 
 Vu les demandes introduites antérieurement par les sociétés ou ASBL énumérées 
dans le tableau 1 annexé dans lequel sont repris la nature et l’étendue des subventions ainsi 
que les identités ou dénominations des bénéficiaires ; 
 
 Considérant que les subventions octroyées, en numéraire, le sont à des fins d’intérêt 
public afin de couvrir une partie des frais de fonctionnement des différentes associations 
reprises dans le tableau précité ; 
 
 Considérant que ces associations, chacune dans leur sphère de compétences, 
organisent des activités utiles à l’intérêt public en matière culturelle, sportive, folklorique, 
philosophique, économique, sociale, touristique, … ; 
 
 Vu l’article L 3331-1 § 3 du code précité qui stipule que le présent titre intitulé « octroi 
et contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions » ne s’applique pas aux 
subventions d’une valeur inférieure à 2.500 € accordées par les dispensateurs sans 
préjudice des obligations résultant des articles L 3331-6 et L 3331-8 § 1er, 1°, qui s’imposent 
en tout cas ; 
 
 Considérant que le Conseil Communal estime, au vu des montants octroyés 
individuellement, ne pas devoir réclamer de justifications aux bénéficiaires repris au tableau 
annexé ; 
 
 Considérant que les subventions seront liquidées en numéraire et en une seule fois 
dès l’entrée en vigueur de la présente délibération sans en attendre le contrôle ; 
 
 Considérant que les crédits budgétaires ont été portés aux articles 652/332-02,   
762/332-02,763/332-02,764/332-02, 569/332-02, 79090/332-01 et 561/33201-01 du service 
ordinaire de l’exercice 2017 ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’octroyer, en numéraire, aux bénéficiaires repris dans le tableau 1 annexé, les 
subventions y relatives afin de couvrir une partie de leurs frais de fonctionnement. 
Article 2  : de porter les crédits budgétaires aux articles 652/332-02,762/332-02,763/332-02, 
764/332-02, 569/332-02, 79090/332-01 et 561/33201-01 du service ordinaire de l’exercice 
2017. 
Article 3  : d’exonérer les bénéficiaires des subventions des obligations résultant des articles 
L 3331-1 à 9 sauf ce qui concerne les articles L 3331-6 et L 3331-8 §1er, 1°. 
Article 4  : de ne pas réclamer les justificatifs aux bénéficiaires, vu les faibles montants 
individuels octroyés. 
Article 5  : de liquider les subventions en une seule fois dès l’entrée en vigueur de la 
présente délibération sans en attendre le contrôle. 



Article 6  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur Financier afin qu’il 
effectue les paiements. 
 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 
OBJET : Subvention à l’ASBL « Office du Tourisme de  Cerfontaine »,- 

 
  Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les articles L 
3331-1 à L 3331-9 ; 
 
 Vu la circulaire datée du 30/05/13 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 
locaux ; 
 
 Vu le courrier daté du 18/11/2015 de l’ASBL « Office du tourisme de Cerfontaine » 
sollicitant une subvention de 43.500 € à partir de l’année 2017 ; 
 

Vu le tableau annexé; 
 

 Considérant que la subvention octroyée, en numéraire, l’est à des fins d’intérêt public 
afin de couvrir une partie des frais de fonctionnement de l’ASBL précitée ; 
 
 Considérant que cette ASBL organise des activités utiles à l’intérêt public en matière 
culturelle et touristique, … ; 
 
 Vu le  bilan ainsi que le rapport d’activités 2015 de l’ASBL, annexés ; 
 
 Considérant que la subvention sera liquidée en numéraire et en une seule fois dès 
l’entrée en vigueur de la présente délibération sans en attendre le contrôle ; 
 
 Considérant que pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire devra 
produire le bilan, ainsi que le rapport d’activités de l’année de la subvention ; 
 
 Vu la demande de l’avis de légalité à Monsieur le Directeur Financier en date du  
28/11/2016 en vertu de l’article L1124-40§1er 3° du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
 
 Considérant que les crédits budgétaires ont été portés à l’article 561/332-02 du 
service ordinaire de l’exercice 2017 ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : d’octroyer, en numéraire, à l’ASBL « Office du tourisme de Cerfontaine » repris 
dans le tableau 2 annexé, la subvention de 43.500 € afin de couvrir une partie de ses frais 
de fonctionnement. 
Article 2  : de porter les crédits budgétaires à l’article 561/332-02 du service ordinaire de 
l’exercice 2017. 
Article 3  : de liquider la subvention en une seule fois dès l’entrée en vigueur de la présente 
délibération sans en attendre le contrôle. 
Article 4  : pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire devra produire le bilan 
ainsi que le rapport d’activités de l’année de la subvention ; 
Article 5  : le Collège est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 
bénéficiaire. 
Article 6  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur Financier afin qu’il 
effectue les paiements. 



 
      -=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Fabrique d’Eglise de Daussois – Budget 2017 ,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 03.11.16, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 07.11.16, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Daussois arrête le budget, pour l’exercice 2017; 

 
Vu la décision du 07.11.16, réceptionnée en date du 08.11.16, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, avec remarque pour les points 11A, 11B ainsi 
que pour la totalité du Chapitre I des dépenses, et, pour le surplus, approuve, sans 
remarque, le reste du budget ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 09.11.16 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 10.11.16 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur Financier, rendu en date du 14.11.16 à 

condition de modifier le tableau « résultat présumé à l’exercice 2016 » ainsi que les 
articles 17, 20 et les totaux des recettes ordinaires et extraordinaires; 

 
Considérant que les éléments mis en avant par le Directeur Financier 

doivent être retenus ; 
 
Considérant que le budget réformé susvisé répond au principe de sincérité 

budgétaire ; qu’en effet les allocations prévues dans les articles de recettes sont 
susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2017 et que les allocations de 
dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 
conséquence il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 



 
Article 1 : le budget de la fabrique d’Eglise de Daussois, pour l’exercice 2017, voté 
en séance du Conseil de fabrique du 03.11.16, est réformé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 8205,58 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 4993,40 €  
Recettes extraordinaires totales 2573,22 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 2051,22 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2922,25 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 6120,55 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 1736,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 € 
Recettes totales  10778,80 € 
Dépenses totales  10778,80 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 0 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Daussois et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de 
Daussois et à l’Evêché de Namur ; 
      

 
      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Silenrieux – Budget 20 17,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 



Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 
églises ; 

 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 24.10.16, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 07.11.16, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Silenrieux arrête le budget, pour l’exercice 
2017; 

 
Vu la décision du 09.11.16, réceptionnée en date du 10.11.16, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, avec remarque pour les points 11A, 11B, les 
dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans 
remarque, le reste du budget ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 11.11.16 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 14.11.16 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 14.11.16 à 

condition de modifier et regrouper les articles 17 et 18 et les totaux y afférents ainsi 
que les totaux des chapitres 1 et 2 de dépenses ainsi que les totaux généraux ; 

 
Considérant que les éléments mis en avant par le Directeur Financier 

doivent être retenus ; 
Considérant que le budget réformé susvisé répond au principe de sincérité 

budgétaire ; qu’en effet les allocations prévues dans les articles de recettes sont 
susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2017 et que les allocations de 
dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 
conséquence il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  

ARRETE : 
Article 1 : le budget de la fabrique d’Eglise de Silenrieux, pour l’exercice 2017, voté 
en séance du Conseil de fabrique du 09.11.16, est réformé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 13142,37 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 11654,34 €  
Recettes extraordinaires totales 7034,41 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 2594,78€ 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 4439,63 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4217,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 13365,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 2594,72 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 € 
Recettes totales  20176,78 € 
Dépenses totales  20176,78 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 0 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Silenrieux et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 



de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Silenrieux 
et à l’Evêché de Namur ; 
      

 
      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Dotation communale 2017 à la Zone de secour s « DINAPHI » - 
Maintien du pourcentage de la Commune,- 
 

Le Conseil, en séance publique, 
 
Vu la loi du 15.05.07 relative à la sécurité civile telle que modifiée et complétée par 

la loi du 19.04.14 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 02.02.09 déterminant la délimitation territoriale des zones de 

secours, tel que modifié par l’arrêté royal du 28.12.11 ; 
 
Vu l’article 7, 2° de l’arrêté royal précité créant la zone de secours comprenant 

Anhée, Beauraing, Bièvre, Cerfontaine, Ciney, Couvin, Dinant, Doische, Florennes, Gedinne, 
Hamois, Hastière, Havelange, Houyet, Onhaye, Philippeville, Rochefort, Somme-Leuze, 
Viroinval, Vresse-sur-Semois, Walcourt, Yvoir, dénommée « DINAPHI » ; 

 
Vu la circulaire ministérielle du 14.08.14 relative aux dotations communales aux 

zones de secours ; 
 
Vu l’article 68, § 2 de la loi précitée en vertu duquel « les dotations des communes 

de la zone sont fixées chaque année par une délibération du Conseil, sur base de l’accord 
intervenu entre les différents conseils communaux concernés » ; 
 

Attendu que la dotation de la commune de Cerfontaine représente 2,67 % du 
budget total de la zone de secours DINAPHI ; 

 
Vu la demande d’avis de légalité adressée au directeur financier en date du 

17.11.2016 ; 
 
Vu l’avis favorable du directeur financier en date du 23.11.2017 ; 
 
Attendu que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article budgétaire 351/435-01 du 

service ordinaire du budget communal 2017 ; 
 
Vu les finances communales ; 
 



Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
     DECIDE : 

 
 
Article 1  : de maintenir le pourcentage de la dotation communale 2017 à la zone de 
secours DINAPHI à 2,67 % du budget total de la zone. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise aux Autorités Supérieures pour 
approbation ainsi qu’à Monsieur le Directeur financier pour information. 

 
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Location de pêche sur le territoire de Senz eilles – Etang de Montaval – 
Mr CHAUVAUX Pascal,- 

 
     LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Attendu que le bail de location de pêche appartenant à la Commune de 
Cerfontaine - étang de Montaval à Senzeilles  a expiré en date du 31 mars 2016 ; 
 
  Attendu que Mme LECLERCQ Liliane, locataire sortant, a décidé de ne 
pas renouveler le bail de pêche ; 
 
  Attendu que ce bail concerne un lot d'une contenance d'environ 19 a 
80 ca; 
 
  Considérant, dès lors, qu’un avis de location de cet étang a été publié 
dans le bulletin d’information communal ; 
 
  Considérant que Mr CHAUVAUX Pascal a remis l’offre la plus 
avantageuse au montant de 825€/an ; 
 
  Considérant que le Collège communal, en sa séance du 04.10.16, a  
marqué son accord de principe sur la location du bail de pêche moyennant le 
paiement d'un loyer annuel de 825 €, à indexer chaque année ; 
 
  Attendu que Monsieur LAROCHE, Ingénieur, Chef du Cantonnement 
de Couvin, a émis, en date du 10.10.16, un avis favorable à la location précitée; 
 
  Vu le projet de bail de pêche dressé par le Notaire LOMBART et 
annexé; 
 
  Vu l'article L1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 
 
  A l'unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 
Article 1  : d'attribuer à Mr CHAUVAUX Pascal, rue Au-delà de l’eau, 22 à 5630 
Cerfontaine, la location du droit de pêche sur l'étang de Montaval, 6e division, 
Section 1 n°7 pour une période de neuf ans prenant cours le 01 janvier 2017 pour 



se terminer le 31 décembre 2025, moyennant un loyer annuel de 825,00 €  à 
indexer chaque année. 

 
Article 2  : d'approuver le projet de bail de pêche dressé par le Notaire LOMBART, 
annexé. 
 
Article 3  : la présente délibération sera transmise à Monsieur LAROCHE, Ingénieur, 
Chef du Cantonnement de Couvin, au Notaire LOMBART ainsi qu'au Receveur. 

 
    

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Vente publique définitive d’un terrain comm unal à bâtir,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la délibération du Conseil communale du 19.09.16 ayant pour objet la 
vente publique d’un terrain communal à bâtir ; 

 
Vu l’acte de vente publique volontaire avec faculté de surenchère éventuelle 

dressé par Maître Dubuc, Notaire, en date du 23.11.16, annexé ; 
 

  Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment 
l’article L1122-30 ; 
 
  Vu la circulaire ministérielle datée du 23.02.16 concernant les opérations 
immobilières des pouvoirs locaux; 
 
  Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional en date du 
28/11/2016; 
 
  Considérant que l’offre reçue est insuffisante ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : de ne pas approuver l’acte de vente publique volontaire avec faculté de 
surenchère éventuelle dressé par Maître Dubuc, Notaire, en date du 23.11.16, annexé. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise à Maître Dubuc, Notaire, et à Monsieur 
le Receveur régional.  

 
           

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

OBJET : ASBL « Maison du Tourisme Pays des Lacs » -  Statuts, Contrat 
programme, Cotisation,- 
 
 
 
    LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 01/04/10 portant codification des 
législations concernant le tourisme en vue de la création d’un Code Wallon du 
Tourisme ; 
 



  Vu le projet des statuts de l’ASBL « Maison du Tourisme Pays des Lacs », 
annexé ; 
 
  Vu le contrat programme, annexé ; 
 
  Considérant que la cotisation est fixée à 0,26 € /habitant et qu’il y a lieu de 
porter ce montant au budget de la Commune ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  Mme MILLE MULLEN Denise quitte la salle de réunion du Conseil 
Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
 

DECIDE : 
 
 

Article 1 :  d’approuver les statuts et le contrat programme annexés de l’ASBL « Maison du 
Tourisme Pays des Lacs ». 
 
Article 2 :  d’approuver la cotisation fixée à 0,26 € /habitant et de porter ce montant au budget de 
la Commune. 
 
Article 3 :  de transmettre la présente délibération à :  

1. La Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut, rue de Noailles, 6 à 
6460 Chimay 

2. La Maison du Tourisme Val de Sambre et Thudinie, rue de l’abbaye 
d’Aulne, 7b à 6142 Leernes 

3. La Maison du Tourisme Vallée des Eaux vives, Route de la Plate Taille 
à 6440 Froidchapelle 

4. Au commissariat Général au Tourisme, Avenue du Gouverneur 
Bovesse, 74 à 5100 Jambes 

5. Au Ministre du Tourisme ainsi qu’au CGT et au Ministre rue 
d’Harscamps, 22 à 5000 Namur 

 
 

                 =-=-=-=-=-=-=- 
 
Mme MILLE-MULLEN Denise, Consellère Communale, rent re dans la salle de réunion 

du Conseil Communal. 
 

=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : ASBL « Maison du Tourisme Pays des Lacs » -  Désignation de l’Echevin 
en charge du tourisme en tant que membre-administra teur,- 

 
 
 

LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
  Vu la loi du 16.07.73 sur le pacte culturel; 
 
  Vu l’approbation par le Conseil Communal de ce jour des statuts et du 
contrat programme de l’ASBL « Maison du Tourisme Pays des Lacs » ; 
 
  Considérant qu’il y a lieu de désigner l’Echevin en charge du Tourisme en 
tant que membre-Administrateur ; 



 
  Considérant que cette personne sera prise en compte dans la répartition 
politique des mandats ; 
 
  Considérant que Monsieur BOMBLED Christophe, Bourgmestre, a le 
tourisme dans ses attributions ; 
 
  Considérant que le scrutin secret auquel il a été procédé a donné le résultat 
suivant :  
 
  Monsieur BOMBLED Christophe a obtenu 14 Voix ; 
 
  Considérant que Monsieur BOMBLED Christophe a obtenu la majorité 
absolue des suffrages ;  
 
 

DECIDE : 
 
Article 1  : de désigner Monsieur BOMBLED Christophe, Bourgmestre, Rue de Soumoy, 
39A à 5630 Cerfontaine en tant que membre-administrateur de l’ASBL « Maison du 
Tourisme Pays des Lacs » jusque l’année que suit les élections communales. 
 
Article 2  : de transmettre la présente délibération à :  

1. La Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut, rue de Noailles, 6 à 
6460 Chimay 

2. La Maison du Tourisme Val de Sambre et Thudinie, rue de l’abbaye 
d’Aulne, 7b à 6142 Leernes 

3. La Maison du Tourisme Vallée des Eaux vives, Route de la Plate Taille 
à 6440 Froidchapelle 

4. Au commissariat Général au Tourisme, Avenue du Gouverneur 
Bovesse, 74 à 5100 Jambes 

5. Au Ministre du Tourisme ainsi qu’au CGT et au Ministre rue 
d’Harscamps, 22 à 5000 Namur 

 
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

OBJET : ASBL « Maison du Tourisme Pays des Lacs » -  Désignation de 2 
membres suivant la clé D’Hondt,- 

 
 
 

LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
  Vu la loi du 16.07.73 sur le pacte culturel; 
 
  Vu l’approbation par le Conseil Communal de ce jour des statuts et du 
contrat programme de l’ASBL « Maison du Tourisme Pays des Lacs » ; 
 
  Considérant qu’il y a lieu de désigner deux membres à l’ASBL « Maison du 
Tourisme Pays des Lacs » suivant l’article 7 des statuts ; 
 
  Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 1 membre de la majorité MR-
IC et 1 membre de la minorité ENSEMBLE ; 
 
  Vu le candidat présenté par le groupe MR-IC à savoir Monsieur GONDRY 
Denis ; 



 
  Vu le candidat présenté par le groupe ENSEMBLE à savoir Monsieur 
LEPINE André ; 
 
  Considérant que du scrutin secret auquel il a été procédé, il résulte que:  
 

A. Pour le groupe MR-IC 
 
Monsieur GONDRY Denis a obtenu 14 voix ;  

 
B. Pour le groupe ENSEMBLE 

 
Monsieur LEPINE André a  obtenu 14 voix ; 

 
Considérant dès lors que Messieurs GONDRY Denis et LEPINE André, 

Conseillers Communaux ont obtenu la majorité absolue des suffrages ; 
 
 

DECIDE : 
 
Article 1  : de désigner conformément à l’article 7 des statuts de l’ASBL « Maison du 
Tourisme Pays des Lacs » en tant que membres :  
 

a) Monsieur GONDRY Denis, Conseiller Communal, rue du Culot Massin, 274 à 
5630 Senzeilles 

b) Monsieur LEPINE André, Conseiller Communal, rue Basse-Flandre, 8 à 5630 
Cerfontaine 

 
 
Article 2  : que les désignations sont valables jusque l’année que suit les élections 
communales. 
 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à :  

1. La Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut, rue de Noailles, 6 à 
6460 Chimay 

2. La Maison du Tourisme Val de Sambre et Thudinie, rue de l’abbaye 
d’Aulne, 7b à 6142 Leernes 

3. La Maison du Tourisme Vallée des Eaux vives, Route de la Plate Taille 
à 6440 Froidchapelle 

4. Au commissariat Général au Tourisme, Avenue du Gouverneur 
Bovesse, 74 à 5100 Jambes 

5. Au Ministre du Tourisme ainsi qu’au CGT et au Ministre rue 
d’Harscamps, 22 à 5000 Namur 

 
 
      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

OBJET : ASBL « Maison du Tourisme Pays des Lacs » -  Désignation de 2 
membres suppléants suivant la clé D’Hondt,- 

 
 
 

LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
  Vu la loi du 16.07.73 sur le pacte culturel; 
 



  Vu l’approbation par le Conseil Communal de ce jour des statuts et du 
contrat programme de l’ASBL « Maison du Tourisme Pays des Lacs » ; 
 
  Considérant qu’il y a lieu de désigner deux membres suppléants à l’ASBL 
« Maison du Tourisme Pays des Lacs » suivant l’article 7 des statuts ; 
 
  Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 1 membre suppléant de la 
majorité MR-IC et 1 membre suppléant de la minorité ENSEMBLE ; 
 
  Vu le candidat présenté par le groupe MR-IC à savoir Monsieur BOMAL 
Marc ; 
 
  Vu le candidat présenté par le groupe ENSEMBLE à savoir Monsieur 
HARDY Frédéric ; 
 
  Considérant que du scrutin secret auquel il a été procédé, il résulte que:  
 

A. Pour le groupe MR-IC 
 
Monsieur BOMAL Marc a obtenu 14 voix ;  

 
B. Pour le groupe ENSEMBLE 
 
Monsieur HARDY Frédéric a  obtenu 14 Voix ; 

 
Considérant dès lors que Messieurs BOMAL Marc et HARDY Frédéric, 

Conseillers Communaux ont obtenu la majorité absolue des suffrages ; 
 
 

DECIDE : 
 
Article 1  : de désigner conformément à l’article 7 des statuts de l’ASBL « Maison du 
Tourisme Pays des Lacs » en tant que membres-suppléants :  
 

a) Monsieur BOMAL Marc, Conseiller Communal, rue du Moulin, 31 à 5630 
Cerfontaine 

b) Monsieur HARDY Frédéric, Conseiller Communal, rue de Walcourt, 25 à 
5630 Silenrieux 

 
 
Article 2  : que les désignations sont valables jusque l’année que suit les élections 
communales. 
 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à :  

1. La Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut, rue de Noailles, 6 à 
6460 Chimay 

2. La Maison du Tourisme Val de Sambre et Thudinie, rue de l’abbaye 
d’Aulne, 7b à 6142 Leernes 

3. La Maison du Tourisme Vallée des Eaux vives, Route de la Plate 
Taille à 6440 Froidchapelle 

4. Au commissariat Général au Tourisme, Avenue du Gouverneur 
Bovesse, 74 à 5100 Jambes 

5. Au Ministre du Tourisme ainsi qu’au CGT et au Ministre rue 
d’Harscamps, 22 à 5000 Namur 

 
 
 
 
 
 



      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

 
OBJET : Travaux forestiers, exercice 2017, préparat ion de terrains,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu le devis n°SN/722/9/2017 des travaux forestiers – préparation de 
terrains – année 2017 dressé le 10.11.16 par Monsieur le Directeur du DNF et adressé à 
notre Commune pour approbation comme suit : 
 
  Non subventionnable     3557,40 € TVAC 
 
  Sur proposition du Collège communal, 
 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver le devis n°SN/722/9/2017 des travaux forestiers dressé le 
10.11.16 par Monsieur le Directeur du DNF – préparation de terrains – pour l’année 
2017, au montant global de 3557,40 € TVAC. 
 
Article 2  : que les crédits budgétaires sont inscrits au budget ordinaire de l’exercice 
2017 à l’article 640/124-06. 
 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur du DNF à 
Namur, pour suite voulue.  

 
 
      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

OBJET : Travaux forestiers, exercice 2017, plantati ons,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu le devis n°SN/722/10/2017 des travaux forestiers – plantations – année 
2017 dressé le 10.11.16 par Monsieur le Directeur du DNF et adressé à notre Commune 
pour approbation comme suit : 
 
  Non subventionnable     8631,20 € TVAC 
 
  Sur proposition du Collège communal, 
 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver le devis n°SN/722/10/2017 des travaux forestiers dressé le 
10.11.16 par Monsieur le Directeur du DNF – plantations – pour l’année 2017, au 
montant global de 8631,20 € TVAC. 
 
Article 2  : que les crédits budgétaires sont inscrits au budget ordinaire de l’exercice 
2017 à l’article 640/124-06. 
 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur du DNF à 
Namur, pour suite voulue.  

  
 



      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

OBJET : Travaux forestiers, exercice 2017, regarnis sages,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu le devis n°SN/722/13/2017 des travaux forestiers – regarnissages – 
année 2017 dressé le 10.11.16 par Monsieur le Directeur du DNF et adressé à notre 
Commune pour approbation comme suit : 
 
  Non subventionnable     2619,00 € TVAC 
 
  Sur proposition du Collège communal, 
 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver le devis n°SN/722/13/2017 des travaux forestiers dressé le 
10.11.16 par Monsieur le Directeur du DNF – regarnissages – pour l’année 2017, au 
montant global de 2619,00 € TVAC. 
 
Article 2  : que les crédits budgétaires sont inscrits au budget ordinaire de l’exercice 
2017 à l’article 640/124-06. 
 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur du DNF à 
Namur, pour suite voulue.  

 
 

       
      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Travaux forestiers, exercice 2017, Dégageme nt des plantations,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu le devis n°SN/722/11/2017 des travaux forestiers – dégagement des 
plantations – année 2017 dressé le 10.11.16 par Monsieur le Directeur du DNF et 
adressé à notre Commune pour approbation comme suit : 

 
   Non subventionnable     2400,64 € 
 

  Sur proposition du Collège communal, 
 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver le devis n°SN/722/11/2017 des travaux forestiers dressé le 
10.11.16 par Monsieur le Directeur du DNF – dégagement des plantations au montant 
de 2400,64 € TVAC  – pour l’année 2017. 
 
Article 2  : que les crédits budgétaires sont inscrits au budget ordinaire de l’exercice 
2017 à l’article 640/124-06 
 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur du DNF à 
Namur, pour suite voulue.  

      
 



      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Travaux forestiers, exercice 2017, travaux à réaliser par les ouvriers 
communaux,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique,- 
 
  Vu le devis n°SN/722/12/2017 des travaux forestiers – travaux à réaliser par 
les ouvriers communaux – année 2017 dressé le 10.11.16 par Monsieur le Directeur du 
DNF et adressé à notre Commune pour approbation. 

 
  Sur proposition du Collège communal, 
 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver le devis n°SN/722/12/2017 des travaux forestiers dressé le 
10.11.16 par Monsieur le Directeur du DNF – travaux à réaliser par les ouvriers 
communaux – pour l’année 2017. 
 
Article 2  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur du DNF à 
Namur, pour suite voulue.  

 
 

 
      -=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Convention particulière entre la Commune de  Cerfontaine et l’ASBL 
« CLUB DE TENNIS DE TABLE BARRAGE » - Loyer annuel, - 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le projet de convention particulière ci-annexé, entre la Commune de 

Cerfontaine et l’ASBL précitée; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
A l'unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1 : d’approuver la convention particulière ci-annexée entre la Commune de 
Cerfontaine et l’ASBL « CLUB DE TENNIS DE TABLE BARRAGE ». 
 
Article 2  : la convention signée sera envoyée à ladite société. 
 
Article 3  : la présente délibération accompagnée de la convention précitée sera 
envoyée à Monsieur le Receveur Régional. 

  
 
 
 
 

     -=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 



 
 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h57. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 
 

 
 


